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DETAIL DES PRODUITS NO. ORIGINE OFFRE ET DEMANDE

Textiles, chaussures, articles de cuisine, ar-
tides de fantaisie 45-592 Nottingham, Angleterre Offre de vente

Colle, papeterie, articles de sport, linoleum, «

abrasifs 45-593 Bone, Algérie Offre d'achat
Articles de sport 45-594 Buenos Aires, Arg. Demande de représentation
Noix, riz, peaux, raisins 45-595 Teheran, Iran Offre de vente
Articles d'ornementation 45-596 Buenos Aires, Arg. Offre de représentation
Produits divers 45-597 Buenos Aires, Arg. Demande de représentation
Raisins et figues 45-598 Izbir, Turquie Offre de vente
Textiles 45-599

45-600

Rio de Janeiro, Brésil Offre d'achat et demande de re­
présentation

Papier Montevideo, Uruguay Demande de représentation
Produits divers 45-601 Caracas, Venezuela Demande de représentation
Papier, papeterie 45-602 Alger, Algérie Demande de représentation
Engrais et aliments pour animaux 45-603 Buenos Aires Offre de représentation
Ampoules électriques, textiles, papeterie et

45-604 Majunga, Madagascarautres produits Offre d'achat
Bois 45-605 Nice, France Offre d'achat
Produits divers 45-606 Paris, France Demande de représentation
Accessoires électriques, quincaillerie, bicy-

45-607 Victoria, C.B.dettes, etc. Demande de représentation
Produits divers 45-608 Athènes, Grèce Demande de représentation
Coton 45-609 Mexico, Mexique Offre de vente
Produits divers 45-610 Meknès, Maroc lançais Demande de représentation
Conserves, produits chimiques et pharmaceu-

45-611 Alger, Algérie Demande de représentation

Saffran 45-612 Thessaloniki, Grèce Offre de vente

Produits alimentaires, matières 
textiles

premières,
45-613 Athènes, Grèce Demande de représentation

Produits manufacturés 45-614 South Norwalk, Conn.

Alexandrie, Egypte

Demande de représentation ou 
fabrication moyennant royauté

Bois de construction 45-615 Demande de représentation

Farine 45-616 Santa Cruz de Tenerife,
Iles Canaries

Offre d'achat

Cochenille, semence d'oignons 45-617
Candie (Crète) Grèce

Offre de vente
Raisins, huile d'olive, noix, etc. 45-618 Offre de représentation
Outillage minier et industriel, ferronnerie 45-619 Johannesbourg, Afrique du Sud Demande de représentation
Produits divers 45-620 La Havanne, Cuba Demande de représentation
Matières premières
Produits alimentaires, fournitures pour agri-

45-621 New York Demande de représentation

culteurs et garagistes 45-622 Fismes, France Demande de représentation
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Offre d'achat : lo corroapondant déairo acheter des produite canadiens. . ... . ,
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f,a (fiAette en Amérique?
Les nouvelles internationales, depuis quelque temps, at' 

tirent notre attention sur la situation tragique ou se trou' 
vent les populations d'Europe actuellement menacées de dé' 
cimation par la famine. Nous avons vu comment la présv 
dent Truman a saisi le peuple américain de cette question 
vitale. Même s'il ne l’a pas mentionné dans sa déclara' 
tion, le président des EcatS'Unis réalise le danger que pré' 
sente une telle situation pour les démocraties capitalistes 
de l’ouest en face d’une Russie organisée pour mettre à 
profit la misère qui règne en Europe. Le département de 
l’Agriculture des Etats' Unis avait d’ailleurs jeté l’alarme 
en déclarant en octobre dernier, que presque tous les prin' 
cipaux produits alimentaires seraient en quantités insuffi' 
santés en 1945*46. On peut aussi apprendre par les nouvel' 
les qu’en plusieurs pays, où la Russie domine, l’UïffîRA 
s’est souvent vue frustrée. On s’est emparé de ses stocks à 
titre de “réparations” ou encore tout simplement pour les 
distribuer à des partisans exclusivement.

Il faut que la situation soit vraiment critique pour 
qu’on parle en un pays comme les EtatS'Unis de pain noir 
et de manque de nourriture. Il y a actuellement dans le 
monde un déficit de 17 millions de tonnes de blé. Les Etats' 
Unis se sont engagés â puiser dans leurs dernières réserves 
jusqu’à 6 millions de tonnes ainsi que le Canada et l’Aus' 
tralie, ensemble, pour la même quantité afin d’améliorer la 
situation. T^ous restons tout de même avec un déficit de 5 
millions de tonnes. Les Américains devront certainement se 
priver de bien des choses, et particulièrement, diminuer 
les quantités dé blé destinées â l’alimentation des animaux, 
dont la consommation actuelle est de 30% plus élevée que 
l’an dernier.

Les mêmes dangers de famine existent d’ailleurs en 
Asie à cause des très mauvaises récoltes de riz depuis quel' 
ques années.

Si nous examinons les statistiques publiées par le gou' 
vernement fédéral sur cette question du blé au Canada, 
nous découvrons que les stocks de blé canadien au 21 fé' 
vrier dernier, étaient de 143,417,294 boisseaux, comparati' 
vement à 362,797,187 à la même date l’an dernier. En tra' 
duisant en boisseaux la quantité promise de 6 millions de 
tonnes par le Canada et l’Australie, — 225 millions de 
boisseaux — on a une idée de l’ampleur de la promesse 
que nous avons faite. En d’autres termes, nous consacrons 
toutes nos réserves à nourrir les populations d’Europe et 
d’Asie. Seule une bonne récolte dès cette année, nous per' 
mettra donc de rencontrer non seulement notre consom' 
mation, mais encore les autres demandes qui nous seront 
certainement adressées au cours de l’hiver 1946*47. Elle 
devra nous apporter une production supérieure à celle de 
1945 qui fut de 305 millions de boisseaux contre 440 mil* 
lions en 1944.
févrimr 1946

Le même problème existe pour les fruits et les légumes. 
Après une récolte convenable en 1944, laquelle a quelque 
peu réparé celle de 1943, nous avons été frappés en 1945 
de récoltes très déficitaires, autant pour les légumes que 
pour les fruits à l’exception, dans ce dernier cas, des petits 
fruits, tels fraises, framboises, bleuets et mûres.

La récolte des pommes est tombée de 17,829,000 bois' 
seaux en 1944 à 7,484,000 en 1945, soit la plus basse depuis 
1935, les poires de 894,000 à 594,000 boisseaux ; les prunes 
de 503,000 â 349,000.

Pour ce qui est des légumes, disons que la production 
des haricots secs en 1945 accuse une diminution de 138,000 
boisseaux sur 1944 et la récolte des pommes de terres de 
1945 est inférieure de 13 millions de quintaux sur l’année 
précédente. La récolte des tomates, d’autre part, s’est vue 
réduite à 50% de celle de l’an dernier de même que la 
récolte de blé'd’inde. 7^os stocks d’oignons au ter décembre 
bre 1945 étaient rendus à 11,293 tonnes comparativement 
à 20,023 à la même date en 1944, et nous avions 33,577 
caisses de céleri canadien contre 67,314 le 1er décembre 
1944. Tous ces déficits de production ont évidemment in' 
fluencé fortement l’industrie de la mise en conserve. Dans 
la majorité des cas la production de 1945 est de beaucoup 
inférieure à la moyenne de 1940*44. Pour ne donner qu’un 
exemple, soulignons que les conserveries n’ont mis sur le 
marché en 1945 qu’un million de caisses de boîtes de to' 
mates pour répondre à une demande de trois millions de 
caisses.

Le Canadian Grocer du 1er décembre 1945 prévoit 
que les réserves de conserves atteindront probablement le 
plus bas niveau jamais constaté au Canada. Si nous jetons 
un coup d’oeil sur celles dont nous disposons comparative' 
ment à celles de l’an passé à la même date, nous nous ren' 
dons compte que cette appréhension n’est pas sans fonde' 
ment. Il y avait au 1er janvier 1946 en stock chez les ma' 
nufacturiers ou dans les entrepôts, 1.8 million de douzaines 
de boîtes de fruits en conserve contre 2.4 millions l’an der' 
nier. La même constatation est faite au sujet des légumes : 
1944, 10.7 millions de douzaines de boîtes en stock ; 1945, 
8.7 millions. Et toutes les ménagères se souviennent que 
l’an passé, dans les mois qui ont précédé la nouvelle pro' 
duction, elles ont manqué de beaucoup de produits en con' 
serve. Que sera'ce cette année ? quand nos réserves sont plus 
basses et que la consommation est plus grande !

Est'il nécessaire de dire ici que le beurre est rare et 
surtout de tenter de le prouver par des chiffres ? Le pre' 
mier janvier dernier, nous avions en entrepôt 5 millions de 
livres de beurre de moins que U 1er janvier 1945 et le pre' 
mier février ce déficit est passé à 8 millions de livres. En



A vos ordres

Notre Maison est toujours apte 

6 fournir au public, dans les 

conditions générales les plus 

avantageuses, tous les éléments 

nécessaires au bon chauffage 

des demeures particulières 

et des immeubles.

Voyez nos "Service des 

Ventes" et "Service Technique".

Quand ?
i

— le jeudi

A quelle heure ?

— à midi et trente

Où?
— Au Salun Prince-de-Galles 

de l’hûtel Windsur
f

LES LUNCHS HEBDOMADAIRES
DE LA CHAMBRE DE COMMERCE

Çerej-VouA là,
jeudi prochain ?

janvier, de plus, la production n’a atteint que 43% des 
besoins domestiquas contre 53% en janvier 1945.

Ajoutons quelques mots au sujet du fromage dont la 
production au Canada est tombée de près de 20% depuis 
décembre. Cette situation ne semble pas devoir s’améliorer 
à cause des exportations, vers l’Europe, de lait en poudre et 
aussi à cause de l’augmentation de la consommation du lait 
au pays.

Une baisse aussi considérable est constatée dans la pro' 
duction du miel, laquelle est tombée en 1945 de 8 millions 
de livres en dessous de la moyenne de 1940*44.

Pour ce qui est de la production du bétail, la diminu' 
tion du nombre des bestiaux que l’on a constatée au mois 
de juin dernier persiste. Le nombre de porcs en décembre 
1945 est estimé à 33.5% de moins que l’an dernier, et l’on 
prévoit que la production du printemps sera de 9% moins 
élevée qu’en 1945. Il n’est donc pas surprenant que l’on 
craigne une production déficitaire de 30% dans le bacon 
et qu’il nous sera même difficile de rencontrer nos engage' 
ments avec l’Angleterre.

La production totale de la viande pour le Canada a été 
de 10% inférieure en 1945 à celle de 1944 et nos expor' 
tâtions ne diminueront pas en 1946, au contraire. Par 
ailleurs, il nous faut détourner de grandes quantités de blé 
qui servait à nourrir nos bestiaux, vers Xexportation, ce qui 
représente des quantités assez considérables puisque, en 
moyenne, depuis trois ans, nous en avons utilisé 90 millions 
de boisseaux par année à cette fin. Si nous ajoutons à cela 
que nos réserves d’avoine et d’orge sont les plus basses 
que nous ayons depuis 3 ans, nous pouvons affirmer que le 
problème des approvisionnements en viande et de la produc' 
tion pour quelques mois à venir, est aussi grave et épineuse 
que celui du blé. N’ajoutons rien, pour ne pas être trop 
pessimiste au sujet des grèves possibles dans les salaisons et 
les abattoirs.

ÆÈÈL
Pour résumer toute cette situation, dirons que la ré' 

coite de 1946 est la seule chance pour le Canada de refaire 
quelque peu ses réserves s’il veut maintenir ses exportations 
vers les pays affamés, et répondre en même temps à la de' 
mande grandissante du marché domestique. Une mauvaise 
récolte créerait certainement une situation critique sinon 
très grave et encore plus si elle était doublée d’une récolte 
aussi faible en Europe quelles l’ont été depuis cinq ans. 
Il est à souhaiter que ces pays pourront, grâce au transfert 
de la main d’oeuvre sur les fermes, rencontrer la plus gran' 
de partie possible de leurs besoins. Cet apport allégerait 
grandement la tâche des pays d’Amérique qui auront peut' 
être à envisager une disette prononcée de vivres. Souhaitons 
aussi que la récolte de 1946 dépasse celle de 1944 pour 
annuler les mauvais effets des récoltes de 1943 et de 1945, 
non seulement au Canada mais aussi aux EtatS'Unis où la 
situation n’est guère meilleure s’il faut en croire la décla' 
ration du président de la National American Wholesale 
Grocers’ Association à son congrès annuel au début de 
février où il affirmait “The présent depleted condition of 
inventories should absorb any surpluses for a time, at least.’’

ROBERT LETENDRE
dm ta
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MEXIQUE — CANADA Pour la première fois dans l'histoire, un traité de commerce vient d'être
conclu entre le Mexique et le Canada. En vertu de ce traité le Canada et le 
Mexique s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée. Bien 
que le Mexique n'ait pas de tarif préférentiel — il n'a qu'un tarif général — il impose 

» à l'importation des droits d'enregistrement plus ou moins élevés selon l'origine de la
marchandise. Jusqu'ici il arrivait souvent que les droits d'enregistrement sur la mar­
chandise importée du Canada étaient plus élevés que les droits appliqués aux im­
portations américaines, ce qui nous empêchait de concurrencer les Etats-Unis sur le 
marché mexicain. Grâce au nouveau traité, les marchandises canadiennes seront 
toujours sujettes au tarif douanier général mais elles bénéficient des droits d'enre­
gistrement les moins élevés.

Le commerce Canada-Mexique s'est considérablement développé au c rs 
de la guerre; il se chiffre aujourd'hui à une vingtaine de millions de dollars avec 
une balance commerciale de 2 millions on faveur du Mexique. Le nouveau traité de­
vrait contribuer au maintien et au développement des courants commerciaux entre 
les deux pays. 11 est à prévoir que des traités semblables seront bientôt signés avec 
certains pays de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud.

IMPÔT SUR LE REVENU Notre loi de l'impôt sur le revenu vieille d'une trentaine d'années, très sou­
vent modifiée sans jamais être complètement remaniée, est devenue, non sans rai­
son, la cible de sérieuses critiques.

Les pouvoirs discrétionnaires que la loi accorde au ministre du revenu na­
tional et par conséquent à tout fonctionnaire de l'Impôt sur le revenu sont une des 
principales causes de mécontentement des contribuables. Heureusement, la 
cour suprême du Canada vient de porter un fier coup à ces méthodes par trop dic­
tatoriales dans un jugement rendu dans l'affaire Wright Canadian Ropes Limited. 
Cette firme, qui fait affaires dans l'ouest canadien, s'était engagée par contrat à ver­
ser à une firme anglaise une commission de 5 p.c. sur sa production de fil de fer. 
Conformément à cette entente, la firme canadienne a versé à la maison anglaise 
$17,382 en 1940, $29,326 en 1942 et $39,481 en 1944 et a, en conséquence, considéré 
ces sommes comme des dépenses d'exploitation. Les autorités de l'impôt sur le 
revenu ont estimé que ces sommes étaient trop élevées et décrété qu'un montant 
annuel de $7,500 seulement pouvait être considéré comme dépenses aux fins de l'im­
pôt. Cette décision était basée sur la section 6, sous-section 2 de la loi de l'impôt 
qui autorise le ministre à désapprouver toute dépense qui, à son avis, est démesu­
rée aux affaires du contribuable. Le ministre ou ses fonctionnaires n'ont pas autre­
ment motivé leur opinion. C'est ce qui faisait dire à l'un des cinq juges de la Cour 
suprême que la décision des autorités était purement arbitraire et l'amenait à con­
damner cette pratique des fonctionnaires de l'impôt de rendre des jugements sans 
les motiver. Quatre des cinq juges de la Cour suprême donnèrent raison à la com­
pagnie, renversant ainsi la décision du ministre du revenu national.

Cette décision donné plus de poids à la demande de tous ceux, et ils sont 
nombreux, qui veulent une revision complète et immédiate de la loi de l'impôt. 
Celle-ci créée à la suite de la première grande guerre a subi amendement sur 
amendement et les décisions ou "rulings" rendues par les autorités en vertu des 
fameux pouvoirs discrétionnaires du ministre l'ont compliquée à tel point qu'elle est 
aujourd'hui à peu près incompréhensible.

Paie cinq
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POLITIQUE CANADIENNE DU COMMEHCE EXTÉRIEUR
Rosario Cousineau.
--------- f o>

En prévision des négociations 
et conférences internationales du 
commerce extérieur en perspec­
tive pour le printemps et l'été de 
1946, le Ministre des Finances, à 
Ottawa, l'honorable J. L. Ilsley, a 
créé, le 2 janvier 1946, un comité 
interministériel composé de hauts 
fonctionnaires fédéraux. Ce co­
mité a pour fonctions de recevoir 
les vues de l'industrie et du com­
merce quant aux concessions ta­
rifaires et autres que le Canada 
devrait chercher à obtenir des 
pays étrangers, et d'autre part, 
quant aux concessions tarifaires 
que le Canada pourrait de son 
côté accorder ou devrait refuser 
aux pays étrangers. Le Ministre 
des Finances a rappelé qu'il 
s'agissait avant tout d'abaisser 
les barrières tarifaires dans le 
monde et que ce n'était pas le 
moment de demander des aug­
mentations générales ou particu­
lières du tarif douanier canadien.

Le Comité du Commerce et du 
Tarif s'est mis à l'œuvre sans 
tarder, et dès le 11 janvier il 
émettait son communiqué de 
presse annonçant qu'il fonction­
nait régulièrement et qu'il était 
prêt à recevoir par écrit les vues 
des industriels, des importateurs 
et des exportateurs canadiens sur 
les questions de tarifs douaniers 
et de réglementations douanières 
en vigueur non seulement au Ca­
nada mais dans les pays étran­
gers. Le Comité a exigé un mé­
moire écrit avant d'accorder une 
audience devant le Comité réuni, 
et, d'une façon générale, il pré­
fère que l'on s'en tienne au mé­
moire écrit, qui est plus précis, 
plus complet et prend moins de 
temps.

Le Comité n'a pas voulu impo­
ser, ni même suggérer, de forme 
particulière à suivre dans la pré­
sentation des mémoires. Il a pré­
féré laisser à l'initiative indivi- 
Ftfvriar 1946

duelle pleine et entière liberté 
dans le choix • de la formule la 
mieux adaptée à chaque cas. 
D'ailleurs, le temps pressait, puis­
que l'on demandait de ne pas 
dépasser la date fixée par le Mi­
nistre, soit le 31 janvier. Par la 
force des choses, cependant, le 
Comité s'est vu obligé de prolon­
ger le délai prévu et même d'ac­
cepter tous les mémoires qu'on 
lui a soumis jusqu'ici, sans égard 
à la date qu'ils portaient. En 
effet, la tâche du Comité est de 
se documenter dans toute la me­
sure du possible, et une commu­
nication même tardive peut lui 
apporter des renseignements uti­
les.

Tout retard, cependant, com­
plique le travail du comité en le 
privant, au temps voulu, de don­
nées dont il aurait pu tirer parti 
dans l'établissement de ses livres 
de références. Ceux-ci, communé­
ment appelés "livres noirs", parce 
qu'ils sont des cahiers à feuilles 
mobiles à couverture noire, sont 
de deux catégories. Les premiers 
se rapportent au régime doua­
nier, ainsi qu'aux importations 
du Canada ; les seconds se rap­
portent au régime douanier des 
pays étrangers et aux exporta­
tions canadiennes aux pays 
étrangers. Les premiers sont pré­
parés par le Ministère des Finan­
ces ; les seconds par le Ministère 
du Commerce. Le Comité du 
Commerce et du Tarif recueille 
des renseignements pour la pré­
paration des deux catégories de 
"livres noirs", mais ce sont sur­
tout les premiers qui reçoivent 
son attention.

Les livres noirs du Ministère 
des Finances comprendront au 
moins une vingtaine de cahiers 
d'environ 250 feuilles chacun. Il 
y aura pour chaque marchandise 
et groupe de marchandises im­
portées au Canada, ou dont l'im-
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portation est prévue au Tari! 
douanier canadien mais pour les­
quelles il n'y a pas d'importa­
tions, et pour chaque pays :

1) un tableau des taux des 
droits de douane en vi­
gueur, des droits perçus au 
cours des dernières années 
et de l'incidence de ces 
droits de douane ;

2) une analyse des importa­
tions pour chacun des pays 
fournisseurs ;

3) une étude de la production, 
des exportations et de la 
consommation canadienne ;

4) un répertoire des vues de 
l'industrie et des importa­
teurs canadiens ;

5) enfin, les remarques, obser­
vations et opinions du Co­
mité du Commerce et du 
Tarif, ainsi que du Commis­
saire du Tarif du Ministère 
des Finances, surtout quant 
à l'apportunité de concéder 
des réductions tarifaires aux 
pays qui pourraient en faire 
la demande.

Les livres noirs du Ministère 
du Commerce seront sans doute 
aussi au nombre d'une vingtaine. 
Ils comprendront, pour chacune 
des marchandises produites ou 
fabriquées au Canada, et pour 
chacun des pays :

1) une analyse des exporta­
tions ;

2) un tableau des taux de 
droits de douane et autres 
taxes frappant la marchan­
dise canadienne en pays 
étranger ;

3) un exposé de la réglemen­
tation douanière ou sani­
taire applicable à la mar­
chandise canadienne ;

4) un répertoire des vues des 
producteurs, manufacturiers 
et exportateurs canadiens ;

5) enfin, les remarques, obser­
vations et opinions du Mi­
nistère du Commerce, sur­
tout quant aux concessions 
à demander aux pays étran­
gers.



Les livres noirs serviront aux 
délégués canadiens lors des con­
férences internationales du com­
merce extérieur ainsi que dans 
les négociations bilatérales sub­
séquentes avec les divers pays.

Le Comité du Commerce et du 
Tarif est une innovation impor­
tante dans rétablissement de la 
politique commerciale extérieure 
du Canada. Pour la première fois, 
le gouvernement canadien a de­
mandé à la population, surtout 
aux producteurs, aux importa­
teurs et aux exportateurs, d'expri­
mer leurs opinions et leurs désirs 
en fait de politique commerciale 
extérieure. Cela ne veut pas dire 
que le gouvernement endossera 
ou fera siennes les demandes qui 
lui ont été faites par l'intermé­
diaire du Comité du Commerce et 
du Tarif. Mais, il tenait à ce que 
ses négociateurs soient pleine­
ment documentés avant de se 
former eux-mêmes une opinion 
plus immédiate et plus générale, 

Jans l'intérêt supérieur de l'en- 
s mble de la population.

Ainsi armés d'une documenta­
tion abondante, les délégués du 
Canada seront en mesure de pro­
portionner les concessions du 
Canada sur le marché canadien 
aux avantages qu'ils pourront 
obtenir sur les marchés étrangers, 
mais sans compromettre la pro­
duction agricole et industrielle 
canadienne.

Organismes fédéraux permanents

Le Comité du Commerce et du 
Tarif est un organisme spécial 
ayant un but bien défini et une 
durée limitée. Dès que son travail 
sera terminé, ce qui pourrait bien 
être dès le début de mai, il cesse­
ra de fonctionner.

Les organismes ordinaires et 
permanents de la politique com­
merciale extérieure du Canada 
sont :

1) le commissaire du tarif, au 
Ministère des Finances;
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2) le service du commerce ex 
térieur, au Ministère du 
Commerce;

3) le service des douanes, au 
Ministère du Revenu Natio­
nal;

4) et enfin, la Comnn 4 ion du 
Tarif.

1) Le commissaire du tarif, 
au Ministère des Finances.

Le commissaire du tarif, au Mi­
nistère des Finances, est une sor 
te de secrétaire permanent du Mi­
nistère des Finances. Il reçoit, en 
son nom, les requêtes, protesta­
tions, et demandes du public en 
matière de droits d'entrée au Ca­
nada, en discute avec son Minis­
tre, et prépare pour sa signature 
une réponse appropriée. Il étudie 
toutes les demandes d'une façon 
objective et soumet ses recom­
mandations à son Ministre. Il pré­
pare suivant les directives du Mi­
nistre la partie du Discours du 
Budget annuel dans lequel les 
droits de douane en vigueur sont 
diminués ou augmentés. Il re 
cueille pour son Ministre des ren­
seignements généraux sur la pro­
duction et la consommation ca­
nadienne et sur l'intensité de la 
concurrence étrangère au pays.

Il est bien entendu que le Mi­
nistre n'est pas tenu d'accepter 
les recommandations de son Com­
missaire du tarif et que sa déci­
sion peut tenir compte de consi­
dérations politiques ou autres.

C'est aussi le Commissaire du 
Tarif qui, en temps de guerre ou 
d'urgence prépare les arrêté* en 
conseil qui modifient les droit3 
d'entrée ou interdisent les impor­
tations jugées non essentielles.

Enfin, c'est le Commissaire du 
Tarif qui prépare les livres noirs 
relatifs aux importations cana­
diennes, lesquels servent aux con­
férences internationales du com­
merce extérieur et aux négocia­
tions d'ententes commerciales. Le 
Commissaire du Tarif participe à 
ces conférences, ainsi qu'aux né­
gociations importantes.
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Lorsqu'un industriel trouve les 
droits de douane canadiens trop 
bas, ou lorsqu'un importateur les 
trouve trop élevés, c'est au Com­
missaire du Tarif du Ministère 
des Finances qu'il doit s'adresser, 
à moins qu'il ne préfère aller di­
rectement au Ministre des Finan­
ces lui-même.

2) Le service du commerce exté­
rieur du Ministère du Com­
merce.

Le service du commerce exté­
rieur (autrefois connu sous le nom 
de Service des Renseignements 
Commerciaux) a une double fonc­
tion: d'un côté, renseigner les ex­
portateurs canadiens sur les mar­
chés étrangers, et les pays étran­
gers sur la production canadien­
ne; de l'autre, renseigner les ex­
portateurs étrangers sur le mar­
ché canadien, et les importateurs 
canada i sur la production 
étrangère. Le Service du commer­
ce extérieur comprend un bureau 
principal à Ottawa et une qua­
rantaine de bureaux disséminés 
dans toutes les parties du monde.

Le service du commerce possè­
de, à Ottawa, une documentation 
abondante sur chacun des pays 
étrangers, sur les marchandises 
qui y sont produites ou deman- - 
dées, ainsi que sur les droits 
d'entrée et les règlements doua­
niers ou autres en vigueur.

Le Service du Commerce Exté­
rieur prépare les livres noirs 
relatifs aux exportations cana­
diennes, lesquels servent aux 
conférences internationales du 
commerce extérieur et aux négo­
ciations importantes. C'est géné­
ralement le Ministre du Commer­
ce, ou un ambassadeur canadien, 
qui signe officiellement les enten­
tes commerciales.

Les industriels canadiens qui 
veulent vendre à l'étranger et qui 
n'ont pas encore une clientèle 
établie, ainsi que les importateurs 
canadiens qui désirent nouer des 
relations d'affaires avec les pro­
ducteurs étrangers, feraient bien 
de s'adresser au Service du Corn-
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Paire douse

merce Extérieur du Ministère du 
Commerce.

3) Le Service des douanes du Mi­
nistère du Revenu National.

L'administration pratique et 
quotidienne de la politique com­
merciale extérieure du Canada 
est confiée au Service des doua­
nes du Ministère du Revenu Na­
tional dont les bureaux sont ré­
pandus dans les ports de mer# les 
villes et villages frontières, ainsi 
que dans un grand nombre de 
villes de l'intérieur du Canada.

Lorsqu'il s'élève une divergen­
ce d'opinion entre l'importateur 
canadien et l'administration loca­
le du Service des Douanes, le cas 
est référé au bureau principal, à 
Ottawa. L'importateur peut aussi, 
de lui-même, en appeler directe­
ment au bureau principal à Ot­
tawa. Celui-ci comprend princi­
palement, du point de vue qui 
nous intéresse dans le moment, la 
branche des évaluateurs.

Les évaluateurs sont des em­
ployés d'expérience dont les fonc­
tions principales sont, en premier 
lieu, d'évaluer la valeur douaniè­
re de la marchandise importée, 
et, en second lieu, de rendre dé­
cision quant au numéro du tarif 
douanier canadien qui s'applique 
à la marchandise importée. L'é­
valuation de la valeur douanière 
est une affaire complexe où l'élé­
ment personnel joue un certain 
rôle. Pour les aider dans leur tra­
vail, les évaluateurs possèdent 
cependant une volumineuse do­
cumentation comprenant des ca­
talogues, des listes de prix, ainsi 
que des rapports détaillés et 
constamment révisés venant des 
enquêteurs du Service des doua­
nes canadiens dans les pays 
étrangers. De la sorte, les éva­
luations ont un caractère objectif 
dont ôn ne saurait douter.

La détermination du numéro du 
tarif douanier applicable dans un 
cas donné, qui fait l'objet d'une 
contestation, est chose très diffi­
cile, car la nomenclature du Ta­
rif douanier canadien est un peu
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vieillie, remontant dans son en­
semble à la grande révision dou­
anière de 1907. De nombreux 
changements ont certes été ap­
portés au cours des années, mais 
il n'y a pas eu de refonte d'en­
semble de la classification. Dans 
ces circonstances, la tâche des 
évaluateurs du service des doua­
nes est très difficile. En certains 
cas, même, ils sont obligés d'in­
terpréter la pensée du législateur 
canadien et de classifier les mar­
chandises par analogie ou pré­
somption. En cas de doute impos­
sible à éclaircir, ils doivent clas­
ser la marchandise sous le numé­
ro du tarif douanier où le revenu 
qu'en retire le Trésor Public est le 
plus élevé. L'importateur peut, 
toutefois, en appeler de cette dé­
cision à la Commission du Tarif, 
dont nous allons maintenant par­
ler.

4) La Commission du Tarif.

La Commission du Tarif actuel­
le a commencé à fonctionner le 6 
février 1933. Elle joue un double 
rôle. Dans le premier, elle fait en­
quête, à la demande du Ministre 
des Finances, et seulement à sa 
demande, sur toute question tari­
faire que le Ministre des Finan­
ces veut bien lui référer. La Com­
mission du Tarif fait alors une 
étude complète de la production 
canadienne, de la force de con­
currence de la production étran­
gère, et de la situation qui est fai­
te au consommateur canadien. 
Elle fait rapport au Ministre des 
Finances qui doit transmettre au 
Parlement, sans délai, les rap­
ports reçus. Les recommandations 
de la Commission du Tarif ne sont 
pas obligatoires, mais en aucun 
cas depuis 1933 le Ministre des 
Finances ou le Parlement ont-ils 
rejeté ses suggestions.

En second lieu, la Commission 
du Tarif agit comme tribunal 
d'appel contre les décisions ren­
dues par le Service des douanes 
du Ministère du Revenu Natoinal. 
Si un importateur n'est pas satis­

fait de la valeur douanière ou de 
la classification douanière éta­
blies par les évaluateurs du Ser­
vice des Douanes, il peut en ap­
peler de lui-même à la Commis 
sion du Tarif. Celle-ci fait enquê­
te, réunit conjointement les éva­
luateurs et l'importateur, puis, 
après délibération, souvent pro­
longée, rend une décision qui e3t 
exécutoire pour les deux parties.

Pendant la guerre de 1939-1945, 
la Commission du Tarif du Cana­
da a été presque inactive, puis­
que les questions tarifaires d'un 
intérêt immédiat à la poursuite 
de la guerre se bornaient à des 
exemptions de droits par Arrêtés 
en Conseil. Après avoir été inac­
tive si longtemps, la Commission 
du Tarif ne fait que reprendre 
son travail, sous un nom d'em­
prunt, le Comité du Commerce et 
du Tarif dont il a été question ci- 
dessus. Son travail actuel durera 
deux ou trois mois, et c'est à ce 
moment-là que le Ministre des Fi­
nances décidera sans doute du 
rôle qu'il entend donner à la 
Commission du Tarif. Le travail 
ne manque pas, car le Tarif dou­
anier canadien, en son ensemble, 
est à revoir, non pas peut-être 
pour ce qui est des taux des 
droits de douane, mais au moins 
quant à la nomenclature et à la 
description des marchandises. 
D'ailleurs, un grand nombre d'in­
dustries ou de produits sont nés 
de la guerre et il s'agit de leur 
assigner une place équitable 
dans l'économie canadienne. Il 
est peut-être encore trop tôt pour 
évaluer la puissance de produc­
tion de l'industrie nouvelle au 
Canada, ou la force de concur­
rence de l'industrie nouvelle des 
divers pays étrangers, et notam­
ment des Etats-Unis. Mais, il est 
certes temps de réunir la docu­
mentation nécessaire à l'établis­
sement d'une politique commer­
ciale extérieure sage et pré­
voyante. L'organisme tout dési­
gné pour ce travail préliminaire 
est bien la Commission du Tarif.
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CIRCULATION
Les membres de l’exécutif de la Chambre et du Montreal Board of Trade, ont rencontré les membres 

de l’exécutif de la cité de Montréal pour leur faire valoir que parmi les améliorations de la circulation où se 
trouve la circulation à Montréal susceptibles de réalisation immédiate, une meilleure observance des règlements 
du stationnement s’imposait. On a surtout recommandé aux responsables de l’administration municipale de 
voir à décongestionner les rues St'Jacques et l^otre'Dame entre les rues St'Gabriel et McGill de tout le 
stationnement irrégulier. Le président de l’exécutif de la Cité a promis son concours aux deux corps publics 
représentés. D’autre part les dignitaires de la Chambre et du Montreal Board of Trade ont promis de de 
mander aux membres de leur association respective de se conformer aux règlements du stationnement.
PROBLÈME DU TAXI

Après étude votre Chambre a recommandé à l’exécutif de la cité de Montréal d’émettre 300 permis 
temporaires à de nouveaux propriétaires de taxis. Ces permis temporaires pourraient être rappelés après un 
avis d’un an. lu1 Chambre a recommandé en plus d’augmenter le coût de la licence municipale et de se servir 
de cette augmentation de revenu pour rétribuer les services d’un plus grand nombre de constables qui 
s’emploieraient à dépister les taxis en cueillette et les taxis clandestins. Pour aider ce contrôle des taxis, on 
recommande que les voitures de louage soient peinturées de façon à pouvoir les reconnaître facilement. Le 
gouvernement provincial de son côté pourrait émettre des permis consécutifs et qui aideraient immédiatement 
au contrôle. On a ju par les journaux que l’exécutif de la Cité a proposé au Conseil municipal un règlement 
qui s’inspirait largement des recommandations de la Chambre.
DÉJEUNERS - CAUSERIES

La deuxième série des déjeuners'causeries hebdomadaires a commencé avec le mois de février. Les 
membres de la Chambre ont déjà eu l’occasion d’entendre l’honorable Wilfrid Bovey parler de la réhabilitation 
des vétérans à la vie civile, M. Arthur'W. Page du rôle du public en matière industrielle, M. Percy Philip 
de la situation en Angleterre, en Chine, aux ÉtatS'Unis, en France et au Canada et le Dr J.D. Bachand de la 
situation des groupes d’origine canadienne'française au Vermont.
INDUSTRIE

On est en mesure d’annoncer que le programme de l’Institut d’information industrielle comprend pour 
les mois d’avril et mai une journée d’études industrielles, de même qu’une série de trois cliniques.
COMMERCE DE DÉTAIL

Le programme du commerce de détail ressemble à celui de l’industrie en ce sens qu’il y aura là aussi 
une journée d’études et trois cliniques, avec cette différence cependant qu elles auront lieu en mars.
COURS AUX COMMIS

Des cours destinés aux commis des épiciers et bouchers qui sont membres de la Chambre sont corn' 
mencés depuis la fin de janvier. Ils se donnent dans l’amphithéâtre de l’École des Hautes Études commer' 
dales. Ils portent sur les techniques de la vente et de la présentation des marchandises. Ils donnent aussi une 
large place à la technologie des produits alimentaires. Plus de 90 élèves suivent ces cours.
LACHINE

Le Conseil économique de Lachine qui, pour les intimes, s’appelle la Chambre de commerce de La' 
chine, aura son secrétariat très bientôt. Une entente a en effet été conclue entre les industries de Lachine, la 
cité de Lachine et la Chambre de commerce pour permettre cette réalisation.
CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE

Le conseil d’administration de la Chambre a nommé M. Raymond Dupuis, président de la maison 
Dupuis Frères Limitée, son représentant à la section canadienne de la Chambre de commerce internationale. 
VERDUN

La Chambre ne s’objecte pas à ce que les membres du Conseil économique de Verdun désignent leur 
groupement par le nom de Chambre de commerce de Verdun.
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CHEZ LES JEUNES,»
Loisirs

Le 17 janvier dernier, le comité des affaires municipales de la Chambre avait invité à un dîner' 
causerie son honneur le Maire de Montréal et un grand nombre de personnalités du monde des affaires et des 
sports. Le conférencier ce soirdà était M. J.'Robert Bonnier un spécialiste de la question des loisirs. M. Bon' 
nier présenta un travail très au point sur le problème que pose à une cité telle que Montréal la question des 
loisirs des jeunes. L'assistance nombreuse qui participait au dîner put apprécier les besoins qui existent dans 
ce domaine et ce qui a été fait à date pour les satisfaire.

Campagne d'embellissement

Presque toutes les Chambres des Jeunes du Pays préparent pour la première quinzaine de mai une 
grande campagne d’embellissement. Le travail qu'accomplissent depuis quelques années nos Chambres de 
Montréal a servi d’exemple à la Chambre des Jeunes du Canada qui, lors de son dernier congrès, avait inscrit 
un article en ce sens. On est déjà à l’oeuvre partout, spécialement ici, où la campe gne prendra cette année 
une envergure plus grande qu’à l’habitude. Les membres de la Chambre des Jeunes se sont lancés avec en' 
thousiasme dans la préparation de la campagne et déjà le projet prend forme. Le public montréalais entendra 
sûrement parler de propreté du 1er au 11 mai.

Oeuvres sociales

Le comité des oeuvres sociales de la Chambre des Jeunes, qui met beaucoup de soins à la prépara' 
tion de son Pot'Pourri n’en applique pas moins à la distribution des argents recueillis. De nombreuses oeuvres 
réclament son appui et il faut bien faire un choix. L’exécutif du comité étudie depuis quelque temps cette ques' 
tion et, avec les suggestions du comité, on verra à faire le meilleur emploi possible de l’argent dont on dispose. 
Les oeuvres que le comité soutient depuis quelques années auront encore la juste part qui leur revient.

Le révérend Père Roger et le Dr J.'Edouard Samson rendaient visite au cours du mois aux membres 
du comité pour leur parler, le premier du projet d’un Boscoville permanent, et le second de l’établissement 
prochain d’un hôpital pour les enfants infirmes. Les membres visiteront bientôt les Buissonnets afin de se ren' 
dre compte des besoins de cette institution.

Exposition de la propriété

Un projet que les restrictions fédérales du temps de guerre avaient empêché de se réaliser l’an der' 
nier, promet cette année de remporter un beau succès. Il s’agit d’une exposition de la propriété, c’est'à'dire 
d’une exposition où l’on veut mettre le public au courant des façons de devenir propriétaire en lui expli' 
quant les avantages financiers dont il peut disposer, en lui faisant connaître les dernières réalisations en fait de 
matériaux de construction, etc.

Etudes sur place

Le comité du commerce de la Chambre des Jeunes organise depuis quelques années des études dans 
différentes maisons commerciales où un groupe restreint de membres peut se ’tendre compte des méthodes d’or', 
ganisation qui sont employées. Ce genre d’étude a toujours remporté un grand succès, particulièrement cette 
année. Dernièrement, les membres se sont rendus à la maison Modem Motor Sales, compagnie distributrice 
d’automobiles et de pièces d’autos, et à la maison Sicard Liée qui fabrique des tracteurs, vannes et appareils 
pour enlever la neige. Ces visites ont été intéressantes au plus haut point et ont révélé à ceux qui étaient 

, présents ce que le travail et de saines méthodes d’affaires peuvent réaliser.

Donneurs de sang
Depuis quelques années, les membres de la Chambre se chargent de tenir pleine une banque de sang 

qui sert, en cas d’urgence, au soin des petits infirmes du docteur Samson. C’est là une oeuvre humanitaire à 
laquelle chacun devrait s’intéresser. Il n’est personne chez nos jeunes qui ne puisse de temps à autre donner 
quelques cc. de son sang. Tous les membres sont invités à s’inscrire comme donneurs de sang.
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[ AVENIR DE LA POPULATION AU CANADA
--------------fOH--------------

On a fait grand état dans les # 
journaux, du Bulletin publié par 
le Bureau fédéral de la Statisti­
que sur les tendances actuelles 
de l'accroissement de la popula­
tion au Canada. Dépassant le ca­
ractère scientifique de l'analyse, 
on a prophétisé qu'en 1970 la 
population du Québec serait su­
périeure à celle de l'Ontario. 
D'après l'estimé en effet, on indi­
que que la province de Québec 
compterait 4,453,000 habitants en 
1971 tandis que l'Ontario n'en 
compterait que 4,142,000. À cette 
époque, toujours d'après l'analy­
se, le Canada compterait 13,917,- 
000 personnes. 1

Le Bulletin du Bureau fédéral 
de la Statistique qui constitue un 
document particulièrement utile à 
ceux qui doivent établir la politi­
que économique du Pays ou des 
différentes provinces, n'a jamais 
eu la prétention de prophétiser 
les chiffres de la population en 
1971. Le document en soi ne cons­
titue même pas une hypdthèse. 
C'est une analyse scientifique de 
la tendance des taux de natalité 
et de mortalité des différentes ré­
gions du Pays. Les chiffres qu'il 
mentionne, —«• les pronostics de la 
population en somme, — indi­
quent tout simplement que la po­
pulation du Canada ou de la pro­
vince toucherait tel ou tel som­
met si sans influence extérieure 
d'aucune sorte — les taux de na­
talité et de mortalité suivent la 
tendance établie par le Bureau 
fédéral de la Statistique. D'où il 
suit que si les taux de mortalité 
ou de natalité, pour une raison 
ou pour une autre, sont plus ou 
moins bas pour une année don­
née que ceux que l'on indique 
dans ce rapport, les résultats 
seront changés. D'où il suit aussi

que tout événement économique, 
social, politique, peut grandement 
changer les données. Par exem­
ple, une guerre peut chambarder 
toutes ces prévisions, ou encore 
ld politique d'immigration du 
pays. De même, d'une province à 
l'autre, le développement indus­
triel peut provoquer des courants 
migratoires qui bouleverseraient 
complètement les données indi­
quées dans le Bulletin du Bureau 
fédéral de la Statistique. D'ail­
leurs, les statisticiens et les éco­
nomistes qui ont préparé ce bul­
letin ne se leurrent en aucune 
façon à son sujet et ils ont pris 
toutes les précautions pour ne 
pas faire dire à leurs courbes et 
à leurs chiffres ce qu'ils ne signi­
fient aucunement.

* * *

Une fois cette mise en garde 
établie, on se sent plus à l'aise 
pour commenter quelques ta­
bleaux‘du document. Quatre di­
visions nous intéressent : la pre­
mière porte sur les tendances de 
la population en général ; la se­
conde, sur la population étudian­
te ; la troisième, sur la population 
active ; et la quatrième sur la
population de soixante-cinq ans
et plus.
POPULATION EN GÉNÉRAL

Le tableau de la population en 
général peut se résumer ainsi :
Population du Canada, de Qué­

bec et de TOntario (estimé B)
(•n 000 habitant»)

Canada Québec Ontario
1941 — 11,490 3,332 3,788
1951 — 12,722 3,822 4,051
1961 — 13,504 4,193 4,154
1.971 — 13,917 4,453 4,142

Ces chiffres indiquent que le 
taux d'accroissement naturel de 
la province de Québec, si on le 
compare à celui de la province 
d'Ontario, suit une courbe à peu

(i) Le Bureau fédéral, dans cette étude, a établi deux estimés, tous deux partant 
de la même base : Tannée 1941, mais calculés sur un indice différent. Ces estimés sont 
nommés A et B. Les chiffres cités au cours de cet article sont ceux du groupe B.
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près similaire — celle des régions 
industrialisées — mais que celui 
de la province de Québec est en 
retard d'environ une vingtaine 
d'années sur celui de l'Ontario. 
En somme, entre 1961 et 1971, 
l'Ontario aura atteint le point 
mort de son accroissement natu­
rel : les naissances ne seront pas 
plus nombreuses que les décès. 
Dans le Québec, nous n'attein­
drons ce point d'équilibre qu'une 
vingtaine d'années plus tard, soit 
vers l'an 1990. Cette tendance de 
l'accroissement de la population 
en général peut avoir des réper­
cussions sur l'attitude que doi­
vent prendre les gouvernants vis- 
à-vis certaines politiques, particu­
lièrement celle de l'immigration 
ou de l'émigration. De même la 
population jouant un rôle impor­
tant dans le calcul des représen­
tants des diverses provinces au 
parlement fédéral, cette tendance . 
démographique peut intéresser 
les politiques canadiennes. Ces 
chiffres intéressent aussi ceux qui 
veulent établir à l'avance de 
grandes politiques de vente sur 
le marché canadien. Mais ce sera 
surtout dans les trois autres ana­
lyses qui portent sur les trois 
groupes de la population étu­
diante, des travailleurs et autres, 
que les conséquences touchent 
le plus les hommes d'affaires. 
Voyons-les.

POPULATION ÉTUDIANTE

On entend par population étu­
diante toute cette population qui 
est comprise entre les âges de 
cinq ans et dix-neuf ans, popula­
tion qu'on divise d'ailleurs en 
deux groupes : cinq à quatorze 
ans inclusivement qui délimite la 
population de l'école primaire ; 
quatorze à dix-neuf ans qui est 
l'âge de l'école supérieure pour 
une certaine catégorie de person­
nes mais qui est aussi l'âge où 
l'on commence à travailler pour 
une autre catégorie. Voici le ta­
bleau qui résume les conclusions 
des statisticiens du gouvernement 
fédéial. ,
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La population étudiante du Canada, de Québec et de l'Ontario
(estimé B)

DE 5 A U ANS
Canada Québec Ontario

DE 14 A 19 ANS 
Canada Québec Ontario

1941 ......... 2,145 710
(on 000 habitants)
626 1,118 351 339

1951........... 2,222 747 638 1,032 343 299
1961 ........ 2,034 700 553 1,181 398 341
1971........... 1,813 643 473 988 343 265

Cette tendance peut avoir une 
très grande influence sur la po­
litique fiscale du gouvernement 
en matière scolaire. Dès 1951, 
d'après cette analyse démogra­
phique, le chiffre de la popula­
tion étudiante du Québec aura 
atteint son maximum. En ce qui 
regarde la population de l'école 
primaire, on prévoit dans le Qué­
bec une légère augmentation, 
soit 37,000 enfants ; pour la popu­
lation de l'école supérieure, on 
prévoit une diminution sur les 
chiffres de 1941, soit une diminu­
tion de 8,000.

Si l'on se reporte au premier 
tableau, celui de la population 
en général, on constate que la 
population du Québec s'accroî­
tra, tandis que cette catégorie de 
la population que l'on dit scolaire 
tendra à diminuer. 1

Ce fait aura sans doute comme 
conséquence la diminution des 
dépenses publiques pour fin 
d'éducation par tête d'habitant. 
Et l'on peut dire, sur la foi 
de ces chiffres, que le Québec 
en ou vers 1951, aura tra­
versé la période la plus difficile 
de son organisation scolaire et 
que le Département du Surinten­
dant de l'Instruction Publique 
peut maintenant songer à amé­
liorer son standard d'éducation 
puisqu'il sera dégagé d'ici quel­
ques années du souci de satis­
faire chaque année aux exigen­
ces d'élèves toujours de plus en 
plus nombreux.
POPULATION ACTIVE

Si la population écolière tend 
à diminuer, il n'en va pas de 
même de la population active, et 
ici l'on touche du doigt le pro­

(1) Ce phénomène est dû au vieil­
lissement de la population et à la di­
minution constante du taux des nais­
sances.
Février 194*

blême que cause l'incidence de 
la population sur le travail dans 
la province de Québec, problème 
particulièrement analysé dans le 
Bulletin de la Chambre de com­
merce par M. Huet Massue. Voici 
en résumé les chiffres du mé­
moire.
Population active (15 à 64 ans) 

(estimé B)
(en 000 habitante)

Canada Québec Ontario
1941 - 7,530 2,092 2,562
1951 - 8,428 2,491 2,750
1961 - 9,244 2,865 2,890
1971 - 9,735 3,118 5,906

AUGMENTATION DE 1941 A 1971
Canada Québec Ontario

Pourcentage
(%) 29.3 49.0 13.4

Chiflros absolus
(000) 2,205 1,026 344

Comme l'on voit, la population 
active du Québec représentera le 
grand problème des trente ou 
quarante prochaines années. Tan­
dis que dans l'Ontario l'industrie 
manufacturière ou extractive, l'a­
griculture, le commerce n'auront 
à absorber que 344,000 travail­
leurs nouveaux, dans le Québec 
qui pourtant a moins d'industries 
que l'Ontario et qui est actuelle­
ment moins développé économi­
quement que la province voisine, 
il faudra absorber 1,026,000 per­
sonnes. Il n'est donc pas trop tôt 
pour penser immédiatement à 
l'industrialisation du Québec 
puisque c'est en somme l'indus­
trie qui est destinée à le plus 
absorber de travailleurs. Faute 
de ce faire, on peut facilement 
prévoir un fort mouvement migra­
toire de la population québécoise 
vers les centres plus industrialisés 
de l'Ontario. Une autre consé­
quence de cet état de choses sera 
sans doute le maintien dans l'On­
tario et le Québec des attitudes 
prises evis-à-vis les problèmes de 
l'immigration : Ontario sera en 
faveur et Québec, contre.
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POPULATION DE 
SOIXANTE-CINQ ANS ET PLUS

Un quatrième groupe de la 
population a fait le sujet de l'a­
nalyse des statisticiens du Domi­
nion. C'est le groupe des per­
sonnes de soixante-cinq ans et 
plus. On sait qu'avec les tendan­
ces actuelles de sécurité sociale, 
c'est cette catégorie de la popu­
lation qui tend à coûter le plus

CANADA

0 à 4 ans ........................ ..................
5 à 15 ans ........................................

15 à 65 ans ...........................................
65 et plus ....................................................

Population totale .....................................

QUÉBEC

0 à 4 ans ...........................................
5 à 15 ans ...........................................

15 à 65 ans ...........................................
65 et plus ...................................................

Population totale .......................................

ONTARIO

0 à 4 ans ...........................................
5 à 15 ans ................................. .........

15 à 65 ans
65 et plus ...................................................

Population totale .......................................

CONCLUSIONS
GENERALES

Il n'est peut-être pas sage de 
tirer des conclusions d'une ana­
lyse statistique qui, on le sait 
d'avance, ne se réalisera pas 
dans la pratique. Il est cependant 
certains points qui se réaliseront 
sûrement et particulièrement, par­
mi ceux-ci, le vieillissement de la 
population.

Ce vieillissement de la popula­
tion aura ses conséquences sur 
l'économie canadienne et sur la 
nature même de l'industrie. Chez 
les nations qui sont en pleine pé­
riode d'accroissement rapide et 
chez qui l'on compte beaucoup 
de jeunes et beaucoup d'enfants, 
il est naturel de retrouver les 
industries qui cherchent à ré­
pondre, sans tenir compte de la 
qualité, aux besoins de pre­
mière nécessité : tellôs les indus­
tries du vêtement, de la chaus-

cher au gouvernement chargé de 
distribuer les fonds de bien-être 
et de sécurité. Avec le vieillisse­
ment de la population de la pro­
vince de Québec que cette ana­
lyse met en lumière, on peut 
prévoir une forte augmentation 
de la population de soixante- 
cinq ans et plus et donc des 
dépenses plus élevées des agen­
ces de sécurité sociale pour cette 
catégorie de la population.

1,050 1,056 941 840
2,145 2,222 2,034 1,813
7,530 8,428 9,244 9,735

765 1,016 1,285 1,529

11,490 12,722 13,504 13,917

1941 1951 1961 1971
(sn 000 habitants)

353 361 333 303
710 747 700 643

2,092 2,491 2,865 3,118
• 177 223 295 389

3,332 3,822 4,193 4,453

1941 1951 1961 1971
(sn 000 habitants)

298 290 246 214
626 638 553 473

2,562 2,750 2,890 2,906
302 373 465 549

3,788 4,051 4,154 4,142

sure, les industries alimentaires, 
de construction et autres. Chez 
une nation plus évoluée et où 
l'on remarque une forte tendance 
au vieillissement, il se produit un 
phénomène d'enrichissement, si 
l'on établit celui-ci par tête de 
population. En effet, plus le nom­
bre de personnes en mesure de 
gagner leur vie est grand propor­
tionnellement à l'ensemble de la 
population, plus il y a de riches­
ses en circulation. Les industries 
de luxe se développent alors. 
C'est ce que l'on a remarqué 
chez les nations européennes et 
c'est sans doute ce qui se pro­
duira au Canada. Il serait donc 
dans l'ordre, par exemple, que 
l'industrie qui se consacre à 
l'heure actuelle à la fabrication 
de produits de première néces­
sité, prévoie cette tendance à lon­
gue échéance et se prépare à 
améliorer la qualité de ses pro­
duits.
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L’INDUSTRIE DE L’ALUMINIUM 
ET LE QUÉDEE

Beaucoup de gens croient que 
l'industrie de l'aluminium est d'o­
rigine américaine, mais l'histoire 
nous apprend que la France et 
la province de Québec surtout 
ont contribué à faire de cette in­
dustrie ce qu'elle est aujourd'hui 
et que par contre, l'industrie elle- 
même a fait beaucoup pour la 
France, la province de Québec et 
le monde en général.
ORIGINES

Examinons d'abord les origines 
du métal. En 1825, on réussit à 
produire de l'aluminium pour la 
première fois au Danemark, au 
moyen d'un procédé chimique 
compliqué. On ne pouvait produi­
re que quelques onces à la fois 
et ce à un coût prohibitif. Des 
expériences se continuèrent jus­
qu'en 1854, alors que Saint-Claire 
Deville, un Français, réussit à 
produire quelques livres du mé­
tal. Cependant, le coût en était 
encore trop élevé — environ $272. 
la livre. Ce métal attira l'attention 
de l'empereur Napoléon III qui 
voulait en faire des casques et 
des armures pour ses soldats ; il 
encouragea donc Deville à conti­
nuer ses travaux et lui accorda 
son assistance. Vers 1856, St-Clai- 
re Deville avait réussi à produire 
60 livres d'aluminium et a en 
abaisser le coût à $27. la livre. 
En 1859, la livre d'aluminium se 
vendait $17. et la production 
mondiale cette année-là attei­
gnait deux tonnes.

Le travail d'exploitation se con­
tinua jusqu'en 1886, alors qu'un 
événement étrange se produisit. 
Un savant français, Paul Héroult, 
travaillant en France, et Charles 
Martin Hall, un Américain qui 
poursuivait ses expériences à 
Oberlin, dans l'état de l'Ohio — 
indépendamment l'un de l'autre, 
déposèrent une demande de bre­
vet pour la réduction de l'alumi­
nium par un nouveau procédé 
électrolytique — les deux procé- 
Pévrlar 1*46

dés étaient identiques — les deux 
savants n'avaient que 21 ans — 
et cet étrange rapprochement les 
suivit jusque dans la mort puis­
que tous deux moururent en 1914. 
Ce nouveau procédé électrolyti­
que — le seul qui pouvait assu­
rer un rendement commercial — 
devint la base de l'industrie mo­
derne d'aluminium.

En 1888, on commença l'érec 
tion d'une usine d'aluminium à 
Pittsburgh, en se servant de la 
méthode Héroult-Hall. Cette usi­
ne n'avait que cinq employés et 
pouvait produire 50 livres de mé­
tal par jour; il est amusant de 
rappeler ici que chaque soir le 
métal était placé religieusement 
dans le coffre-fort. A $8. la livre, 
le prix du métal était encore trop 
élevé pour que son emploi dans 
l'industrie soit pratique. Ce prix 
baissa graduellement à $5. la li­
vre — puis à $4., puis à $2., à 
l'opposé d'une vente aux enchè­
res; dans les années qui suivi­
rent, cette tendance à la baisse 
s'est continuée même pendant la 
guerre.

A l'heure actuelle, les usines de 
l'Amérique du Nord peuvent pro­
duire un total de dix millions de 
livres par jour alors que les usi­
nes canadiennes — toutes situées 
dans la province de Québec — 
peuvent produire à elles seules 
trois millions de livres par jour. 
UNE INDUSTRIE DU 
QUÉBEC

L'industrie de l'aluminium fit 
son apparition dans le Québec en 
1899, alors qu'on commençait l'é­
rection d'une usine à Shawinigan 
Falls. Cette usine du Québec pro­
duisit du métal pour la première 
fois en 1901. Afin de fournir l'é­
nergie nécessaire à cette usine, 
On accorda les premiers contrats 
d'énergie électrique dans la Val­
lée du St-Maurice; il est à remar­
quer que dès ses débuts l'indus­
trie de l'aluminium eut, sur l'éco-

TÉL. DO. 2442-2443

Dientreal
tyeing & Cleaning
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•

TEINTURIERS
ET
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•

PAUL VILLENEUVE président 
membre de la Chambre

•
189 «st, ru* Bélanger

Montréal

Faites-nous connaître 
vos besoins 
de service

Si vous vous proposez d'a­
grandir votre établissement 
commercial, de déménager, ou 
d'effectuer toute transforma­
tion nécessitant de l'outillage 
téléphonique add i t i o n n e I, 
nous vous serions reconnais­
sants de nous donner ample­
ment de temps pour répondre 
à vos besoins.

Comme il existe encore une 
pénurie de certains types 
d'outillage téléphonique, il ne 
nous est pas toujours possible 
de vous fournir ce qui est né­
cessaire pour vous donner le 
maximum de service.
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PEINTURE DUCO & DELUX 
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PUpont 1661

8055, rue La jeunesse 
(angle Jarry) 

Montréal
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EN TOUS PAYS

MARION & MARION
Fondée en *£91

RAYMOND A. ROBIC 
J. ALFRED BASTIEN

761 Ouest, rue Ste-Catherine 
MONTRÉAL

Téléphone PL 1714

nomie de notre province, un effet 
bienfaisant. Ces contrats nécessi­
tèrent de nouveaux aménage­
ments qui procurèrent du travail 
et attirèrent d'autres industries 
dans la région, nouvelles indus­
tries qui à leur tour fournissaient 
du travail. Shawinigan Falls qui, 
en 1901, n'était qu'un petit ha­
meau, est devenu aujourd'hui un 
centre industriel bien établi.

Avec le temps, on se rendit 
compte que l'industrie de l'alu­
minium devrait chercher de nou­
veaux sites qui offriraient de l'é­
nergie électrique en abondance 
et à bon marché pendant les an­
nées à venir. Le "Royaume du 
Saguenay'', où le développement 
hydro-électrique avait été com­
mencé mais où on avait besoin 
de fonds additionnels, était tout 
indiqué. En 1925, l'industrie de 
l'aluminium annonçait son inten­
tion d'investir $75,000,000 au Sa­
guenay pour la construction 
d'une usine et d'une centrale ; 
1926 marquait la fondation de la 
ville d'Àrvida. Une fois de plus, 
une partie de notre province qui 
était demeurée inexploitée jusque 
là, ressentait l'influence bienfai­
sante de son contact avec l'indus­
trie. Il en fut de même pour d'au­
tres sections de notre province. 
La construction d'une ville et 
d'une usine ne se fait pas sans 
que de nombreux matériaux 
soient achetés des centres avoisi­
nants, ni sans main-d'oeuvre, ce 
qui permit d'absorber nombre de 
chômeurs de différentes parties 
de la province et d'augmenter le 
pouvoir d'achat de la région. Ar- 
vida, qui n'était qu'un immense 
terrain sauvage et désert en 1926, 
est devenu aujourd'hui une muni­
cipalité moderne.

Au moment où la guerre éclata 
en 1939, Québec avait ses deux 
usines de réduction d'aluminium 
et quand les gouvernements ré­
clamèrent à grands cris plus d'a­
luminium, ces usines furent 
agrandies et d'autres furent cons­
truites à l'Isle Maligne, à La Tu­
que et à Beauharnois.

CAPSULES
POUR

BOUTEILLES A LAIT

Échantillon* sur domando

C. M. Lesage & Fils
MANUFACTURIERS

•
AMherst 5233

5140, rue Delcmaudière, 
Montréal.

C. & G. de la Mircmde
propriétaires

membres de la Chambre

HArbour 1912

ROLAND DORÉ
METAL SPINNING

Spécialité :
REPOUSSEUR ET TOURNEUR

Repousseur*
Plaqueur
Tourneur
Ouvrage de presse 
Soudure d'argent

ATELIERS
31 est, rue Notre-Dame 

Montréal

C. LAMOND s. FILS
LIMITÉE

Manufacturiers de

BIJOUTERIE

929, rue Bleury, MA. 7769 
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J'aimerais à vous citer quel­
ques chiffres qui vous donneront 
un aperçu de ce qui s'est produit 
au Saguenay.

Au début de 1943, 26,000 hom­
mes travaillaient à la construc­
tion et à la production, à Arvida 
et Shipshaw, dont 12,432 étaient 
employés à la production seule­
ment, à Arvida. A ce moment, le 
total des salaires payés dans la 
région se chiffrait à environ 
$1,600,000 par mois, sans compter 
les listes de paie de Shawinigan 
Falls, de Kingston, de Toronto, de 
Beauharnois et de La Tuque. Le 
total des salaires pour toutes les 
usines était d'environ $2,700,000, 
dont $2,000,000 pour la province 
de Québec seulement.

Plus de cinquante-huit millions 
de dollars furent payés en taxes 
pendant les années de guerre.

Les déboursés aux différentes 
usines, en très grande partie dans 
la province de Québec, s'élevè­
rent à plus de cent quatre-vingt 
millions de dollars.

Le transport par voie ferrée des 
matériaux arrivant aux usines a 
coûté cinquante millions de dol­
lars. Ce chiffre no comprend pas 
le transport des trois milliards 
cinq cents millions de livres d'alu­
minium qui furent expédiées à 
l'extérieur.

De la production totale d'alumi-, 
nium au cours de ces années, soit 
trois milliards cinq cents millions 
de livres, 6% fut utilisé au Cana­
da, 55% alla à l'Angleterre, 32% 
aux Etats-Unis et le reste fut ré­
parti entre d'autres nations al­
liées.

La situation aujourd'hui n'est 
pas ce qu'elle était de 1939 à ve­
nir jusqu'à il y a quelques mois.

Le marché d'exportation — 
qui requiert surtout de l'alu­
minium brut, que nous pou­
vons produire en quantités quasi 
illimitées — a grandement dimi­
nué; par contre, le marché do­
mestique a augmenté, mais il ré­
clame des produits manufacturés 
que nous ne pouvons pas produi­
re en quantités suffisantes, parti-

C.-E. RACINE & CIE, Limitée
COURTIERS DE DOUANE ET TRANSITAIRES

Dédouanement Exportation Drawback

PLACAGES
AU CHROME — NICKEL — CUIVRE-ROUGE (copper)

etc.

PLATE-ALL Limited
1301 est. rue Demontigny — FR. 5783

G. DUPLESSIS, co-propriétaire 
membre de la Chambre

MAHEU. NDEL & BENOIT
Comptables Agréés

J.-E. MAHEU, L.8.C., C.À., C.P.A. 
AUREUEN NOEL, L.S.C., M.B.A., C.A. 
LUCIEN BENOIT, L.S.C., C.A. 
HENR1-L. BELANGER, L.S.C., C.A.

A.-R. FAOOIOLO, L.S.C., C.A. 
BERNARD ROBERT, L.8.C., C.A. 
JOSEPH BESSETTE, B.A., L.8.C., C.A. 
GEORGES A L L A R D, L.S.C., C.A.

10 ouest, rue SAINT-JACQUES/ 
MONTREAL — MA. 7754

22 Nord, ruo WELLINGTON. 
SHERBROOKE. Qués—TéL 52

SPÉCIALISTES EN DOUANE COURTIERS EN DOUANE

ST-ARNAUD A BEHGEVIN Liée

TRANSPORT

118. rue St-Pierre 
MONTRÉAL
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e Assurance-Vie 
e Pension Viagère 
e Agencement de
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Commissaire de la 
Cour Supérieur

L'ÉCUSSON "R" vous garantit que tout papier ainsi filigrané 
est de la plus haute qualité pour la classe de prix donnée. C'est 
un blason personnel, l’emblétne de la loyauté, caractéristique de 
la maison Rolland, et de la fierté que celle-ci ressent à vous offrir un 
papier répondant toujours à vos exigences. L'écusson “R" atteste 
sans contredit la haute qualité d'un papier de renommée nationale.

PAPIER ROLLAND
Fabricants de PjiPieri flot depuis 

1882
CM. MONTRÉAL. - Succursale, TORONTO. ONT. - Moulins, ST-JÉRÔME et MONT-ROLLAND. P.Q.
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ALEX. JULIEN, 
propriétaire

membre de la Chambre 
de Commerce de Montréal

Hôtel Plaza
Enregistré»

446-48, Place Jacques-Cartier 
Montréal, Qué*.

CHAMBRES: $1.50 et plus 
Téléphona dans chaqua chambre

REPAS : 40c «t plus 
Repas servis comme chez-soi

PL. 48S1

BENOIT
&

MATHIEU
MENUISERIE 
BIEN PREPAREE

1215s rue St-Timothée, 
Montréal

culièrement certains produits tels 
que la feuille d'aluminium pour 
lesquels la demande est très for­
te. Nous avons toutefois en quan­
tité suffisante d'autres produits 
tels que pièces forgées ou mou­
lées, tuyautage, etc.

Le fait que nous fermions des 
usines au moment même où nous 
annonçons qu'il ne nous est pas 
possible de remplir toutes les 
commandes d'aluminium en feuil­
le peut paraître étrange à cer­
tains. L'explication est très sim­
ple. Fendant les années de guer­
re, les Nations Unies attendaient 
de nous de l'aluminium brut en 
grande quantité et les usines fu­
rent agrandies en conséquence, 
mais il n'est pas facile de les 
aménager pour la fabrication et 
c'est pourquoi nous les fermons. 
Comme la production d'alumi­
nium en feuille n'était pas la par­
tie la plus importa. de notre 
programme de guerre, les usines 
de fabrication n'ont pas été 
agrandies autant. Nous avions 
prévu que la demande d'après- 
guerre pour l'aluminium en feuil­
le serait forte, mais nous n'y pou­
vions rien — il nous fallait faire 
ce qu'on attendait de nous.

Toutefois, nous avons comman­
dé de l'outillage supplémentaire 
pour la mise en feuille de l'alumi­
nium et nous nous efforçons d'ac­
célérer la production.

J'ai déjà mentionné que le mar­
ché d'exportation — qui compte 
pour 90% de notre chiffre d'af­
faires — requiert surtout de l'a­
luminium brut et tout notre alu­
minium brut est produit dan? cet­
te province. C'est donc ce marché 
qui affecte le plus profondément 
l'économie de la province, par­
ticulièrement la Vallée du St- 
Maurice et la région du Sague­
nay, et tout ce qui affecte ces ré­
gions a sa répercussion dans les 
grands centres producteurs, tels 
que Montréal.

Sous quel jour faut-il entrevoir 
l'avenir ?

D'ici à ce que le commerce 
mondial soit rétabli, à ce que le

Distributeurs des
BRÛLEURS À L'HUILE

LYNN * TAPT 
ACMI. «TC..

Toutes parties et accessoires pour 
brûleurs & l'huile

MICHAUD 6 FILS
LIMITÉ I

Agents manufacturiers et importateurs

4146, rue ST-DINIS 
MArquette 2199

MONTRÉAL

MEUBLES
FAITS SUR COMMANDES

ESTIMATION GRATUITE 

REMBOURRAGE • TENTURES 

DECORATION INTERIEURE

Marcel-G. Coutlée
Ebéniste - décorateur

Diplômé de l'Ecole du Meuble

5126, ave. Papineau 
CH. 1868
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Paul H. Brault,
Lt. Col. Jean E. Chaput, O.B.E. 
Pierre A. Brault.
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MONTREAL STOCK EXCHANGE 
MONTREAL CURB MARKET 

CANADIAN COMMODITY 
EXCHANGE INC.

Facilités d'exécution de com­
mandes de valeurs mobilières 

sur tous les marchés.
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MONTRÉAL et TORONTO

Service de nouvelles "Dow lones".

Téléphones i BElcdr 2611-24-44 

482, rue Saint-François-Xavisr 

MONTRÉAL

système de transport en Europe 
soit reconstruit et à ce que l'An­
gleterre soit en position de ven­
dre sa marchandise et d'acheter 
nos produits, il est à prévoir que 
l'industrie de l'aluminium au Ca­
nada, comme bien d'autres in­
dustries au pays, aura à traver­
ser une période difficile. En re­
gardant loin en avant, le tableau 
est prometteur, mais pour la pro­
chaine année encore, le commer­
ce international sera désorganisé.

Donc, la formidable capacité de 
production de l'industrie de l'alu­
minium du Québec est en partie 
inactive, sans perspective immé­
diate de trouver des débouchés. 
Ces derniers jours, les gouverne­
ments canadiens et américains 
ont annoncé des programmes qui 
feront beaucoup en vue d'aider la 
Grande Bretagne et d'autres pays 
européens à se relever — du mê­
me coup, ils aideront le Canada 
à reprendre son commerce à l'é­
tranger.

Un autre aspect important est 
la question des tarifs. Ici, dans la 
province de Québec, nous pou­
vons produire de l'aluminium à 
meilleur compte que n'importe où 
au monde, mais si les autres pays 
établissent des barrières tarifaires 
contre nous ou des quotas, nous 
aurons à faire face à de graves 
difficultés. Toutefois, avec le libre 
échange, l'industrie de l'alumi­
nium du Québec peut maîtriser 
la concurrence n'importe où.

La situation, si on l'observe sur 
une période assez longue, permet 
d'être assez optimiste et les pers­
pectives semblent assez brillan­
tes. Nous nous attendons à ce 
que l'aluminium du Québec soit 
vendu en quantité toujours plus 
grande par tout le monde.

Nous espérons également que 
la formidable quantité d'énergie 
électrique disponible à l'aména­
gement hydro-électrique de Ship- 
shaw, dans la région du Sague­
nay, saura y attirer de nouvelles 
industries.

I. S. DECARIE

MArquette 6244

MACHINE WORKS
LIMITED

Établi* c*.«puis 22 an»

•
Machina» construit#» suivant 

davis.

Machinas d* laboratoires mé­
dicaux at Indtstrials.

Ataliar da réparations 
générales.

SOUDURE - MATRICES

•
J. A. DUPLESSIS présidant 

GÉRARD DUPLESSIS 
surintendant

100«. ru* ST-ALEXANDRI
MONTRÉAL

LEFEBVRE FRERES ltee
Atelier de mécanique 

SOUDURE

VENTE ET ECHANGE 
DE MACHINES 
POUR L'IMPRIMERIE

Page vingt-cinq



in I

s
!■ f

Si

11

DU. 4141

k k A hA O rrrrrrrr
MANUFACTURING CO. LTD.

Fabricants de

FERMETURES ECLAIRS

•

A. CHAMPAGNE

président.

8205. rue Casgrain, Montréal

C.-E. PBEFONTADfE. M. PREFONTAIMB,
prés, et gérant général sec.-trés.
membre de la Chambre membre de la Chambre

ROGER MES8IER, CJL
vice-président

UNITED AUTO PARTS
LIMITED

(31 magasina affiliés à votre service)

DISTRIBUTEUR EN GROS 
ET DÉTAIL

Pièces authentiques pour toutes marques d'autos, 
camions, tracteurs et moteurs industriels,

ATELIER MECANIQUE 

(Machine Shop)

BUREAU-CHEF :

3437 - 45, ave. du Parc MA. 8151

Université de Montréal

Ecole Polytechnique
École d'ingénieurs — Fondée en 1873.

Les étudiants ont le choix des options suivantes :

TRAVAUX PUBLICS-BÂTIMENTS ; 

MÉCANIQUE-ÉLECTRICITÉ; MIMES-MÉTALLURGIE ;

CHIMIE INDUSTRIELLE;

L'examen d'admission peut se passer à l'une 
des deux sessions du printemps ou de l'autom­
ne. Il est fortement recommandé toutefois aux 
jeunes gens oui désirent commencer leurs étu­
des de génie à l'automne de 1946, de se pré­
senter à la première session de l'examen d'ad­
mission, le 25 juin 1946.

Les bacheliers ès Arts sont dispensés des 
épreuves sur les matières littéraires.

Prospectus et Renseignements sur demande.
1430, rue Saint-Denis Montréal

LA VENTE A TEMPÉRAMENT 
DANS L’APRÈS-GUERRE

Le temps approche où les marchands étaleront 
de nouveau des articles dont nous avons été privés 
depuis longtemps. Comme par le passé les mtr' 
chands nous faciliteront l'achat de ces marchandé 
scs en nous offrant le choix de les acquérir à tern* 
pérament, c’est'à'dire d’en jpayer le coût par ver' 
sements réguliers. Ainsi rachat à tempérament 
permet d’acquérir des articles tels qu’une automo' 
bile, un radio, un réfrigérateur, une lessiveuse, 
etc., à même ses revenus sans entamer ses écono' 
mies.

Une société de finance est une institution qui 
se spécialise dans la finance des ventes à paiements 
différés et dans le commerce de prêts aux mar' 
chands. Son activité principale consiste donc dans 
l’achat, moyennant escompte, de contrats de ven' 
tes à tempérament passes entre les marchands 
détaillants et les consommateurs. Ainsi, la société 
de finance se substitue aux marchands qui vendent 
à crédit et devient, par le fait même, créancière 
des clients acheteurs, de qui elle perçoit les verse' 
ments convenus aux contrats de vente.

LAURENTIDE ACCEPTANCE CORPORATION
LIMITED

Société essentiellement can .dienne

680 ouest, rue Sherbrooke, Montréal, PL 5293
Henri J. Parent, gérant Roland Thérien, président
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Montreal Bine Print Co.
Fondée en 1907

Reproductions de plans d'archi­
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L. MALARD gérant
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CAMIONNEURS
VOS PNEUS RISEMILÈS DOU­
BLERONT VOTRE MILLAOI.
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GARANTI

Vente de pneus 
neufs et usagés.

STADIUM TIRE
SERVICE
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FENÊTRES ET VITRINES DE TOUTES
SORTES NETTOYÉES

PAR DES CANADIENS EXPERIMENTAS 
ET ASSURÉS 
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S. CAMOTHE mm.

429 ST. VINCENT
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WINDOW CLEANING<o R
Février 1946
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NOS LÉGISLATEURS 
A L'OEUVRE

On trouvera ci-après un bref 
résumé des intentions du gouver­
nement provincial manifestées 
dans le discours du trône.

Conférence fédérale-provinciale

Le gouvernement de la provin­
ce de Québec entend collaborer 
avec le gouvernement central et 
celui des autres provinces dans le 
but de rechercher et d'appliquer 
les meilleurs moyens propres à 
atteindre les fins de la Confédé­
ration et de trouver les meilleures 
formules d'entente mutuelle adap­
tables à notre époque.

C'est l'opinion du gouverne­
ment que l'Acte de l'Amérique 
britannique du Nord représente 
un pacte d'honneur entre les 
deux grandes races canadiennes 
et qu'il ne peut être modifié sans 
le consentement unanime des 
parties contractantes. Ce pacte, la 
province de Québec entend le 
respecter comme elle entend en 
exiger le respect. Le gouverne­
ment estime de plus que la dé­
centralisation administrative et lé­
gislative est de l'essence même 
du pacte fédératif.

La jeunesse

Un projet de loi sera soumis en 
vue de l'organisation d'un ser­
vice administratif spécialement 
chargé du bien-être et de l'avenir 
de la jeunesse. Au cours de la 
session actuelle, le gouvernement 
proposera aussi une législation 
qui donnera des éléments de so­
lution du problème de l'éduca­
tion. Le gouvernement affirme ca­
tégoriquement que les droits des 
parents et ceux du Conseil de 
l'Instruction Publique doivent être 
sauvegardés. Le gouvernement 
revisera en même temps le sys­
tème actuel de taxation pour fins 
scolaires, de façon à favoriser da­
vantage la petite propriété.

Santé

Le gouvernement poursuivra la 
lutte contre la tuberculose et les 
autres maladies infectieuse. On 
verra à améliorer notre système 
d'hospitalisation et à favoriser l'é­
tablissement de maisons de con­
valescence.

P

GRAINETIERS ET PEPINIERISTES 
935 Boulevard St-Laurent 

TéL LA. 4191* MONTREAL

HENRI STETSON
MOORES BORSALINO

FECHET

HENRI HENRI Ltée
CHAPELIER

299 e*t, rue Ste-Cetherine LA. 0109
Angle Sanguinet Montréal

"LE CHAPELIER DU NORD"

JDS. SAVARIA
Mercerie et chapeaux 

pour hommes

▼

6856-58, rue St-Hubert 
DO. 7996

LA. 1127

flMICE TRUDEAU c.r.
avocat

Chambra 25

204 OUEST. RUE NOTRE-DAME. 
MONTRÉAL

GRANDE NOUVEAUTE 
TOMATES "JUBILÉE" 

“Chai PERRON tout aat bon"
Vous trouverez chez Perron tout 
ce qu'il vous faut en fait de se- 
moncos. plantes et accessoires de 
jardin. Catalogue de semences 

1946, le plus complet au pays.
GRATIS SUR DEMANDE

W. H. PERRON & CIE LTÉE
GHAINET1EHS ET
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LA

Banque D’Epargne
1846 DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL 1945

iMirc-vlmf-ilMtnieiM Rapport Hnnuei
____ Montk£al, lk 11 Fivam 1948

Aux Action namne*,
Mutltu rs,

Vos adnriini»trat«'ur* ont le plaisir de vous (OUmettre le quatre-vingt-dix-neuvième rapport annuel 
de» affaire* de la Banque, et le résultat de *e» opération» durant l'année expirée le 31 dé<embre 1945

Le* profit* net» de l’année ont été de (420,984 54, auxquels il faut ajouter le solde reporté du 
compte de» profits non-divisés de l’année dernière, soit $258,38378, ee qui forme un ensemble de 
$877,308 32 Hur ctttc somme, le* dividende* trimestriel* d'usage ont été vernH k no* actionnaire», et lu 
Banque a contribué 816 350 00 h diverses oeuvres charitable» et philanthropique» — outre la somme de 
$9,875 00, intérêt »ur le Fond* «le» Pauvres, distribué comme d'habitude $250,000 00 ont été porté» au 
fond» de réserve qui e*t maintenant «le $3,750,000 00, laissant un *olde de $131,018 32 au crédit des profits 
nomdivi!»/»

La Banoue fut frappée d’un «lonblc deuil au cour* «le l’exercice qui vient de s’écouler. Monsieur 
M Arthur Phelan, administrateur pendant quatorze an», et vice-président depuis 1943, est décédé le 1er 
octobre. Homme «le loi trè» averti, il apporta au *<‘rvice «le la Banque l’anpui d’un jugement très »fir qui 
éta>t d’un grand avantage h l’institution Par ailleurs, ses grande» qualités d’fcmc et d’esprit lui valurent 
l’estime «le tou* ceux qui le connaissaient.

Monsieur Paul Anrio», qui «'éteignit le 1er aofit, avait été membre de l'administration depuis pif» 
«le huit ans. D’une grande affabilité et bien connu comme administrateur de «ucc« s«ion», monsieur Amo» 
avait une large ronnaissanee «le* affaires en général «pii était grandement appréciée par ses collègue». 

Non* »av«m* que vou* partagerez no» regrets à la «bsparition «le ce» deux collègue»
Pour remplacer ces messieurs au Cruiseil d’Administration, non» avons appelé monsieur Guy Vanier 

h la vice-présidence et messieurs Jean C. Lallemand et T -Taggart Hmyth comme administrateurs
Huivant la coutume, une inspi etion fréquente et complète «le* livre» et de l'actif de la Banque a été 

faite durant l’année
Le rapport «les vérificateurs et le bilan sont maintenant «levant voua.

Le président,
D. A. HINGSTON

BILAN GÉNÉRAL
AU 31 DÉCEMBRE, 1943

PASSIF
Au Public: ,

Défait* portant intérêt, avir intérêt à ce jour . $109,452,558 47
Dépôt» ne lujrtant pa* intérêt ...... 1,753,45195
Fonds de charité..........................................................................180,00000
Conifîle» divers •.......................................... .......... _ 1528,500 68

$112,912,611 10
Auj Actionnaire :

Capital •..........................................................................$ 2,000,000.00
Fonds de Réserve ...... 3 750,000 00
Solde «le» Profits, rqiorté ....... 131.01832
Dividendes non perçus ........ I 402.07
Dividende payable le 2 janvier, 1948 ... . 70,000.00

• 6,952,420 39 
~$] 18,864,931 49

ACTIF
Esfièce» en caisse et dans le# banque» . .8 9,870,732 13
Obligation* de» gouvernements fédéral et provinciaux 80,266,814 66
Obligation* de corporations municipales et scolaires canadiennes 16,310,767 31
Obligations de corporations canadiennes d’utilités publiques 6,176,387 60
Valeurs divrrae*.................................................................................... 247,20000
Prêta à demande et li courte échéance, garantis par des valeurs en nan­

tissent ............................................................................................... 4,859,016.74
Prêta aux fabriques de paroisses ou corporations religieuses 36,60000
Fonda des pauvret, placé sur obligations du Gouvernement Fédéral 

et de municipalités canadiennes, approuvées par le Gouverne­
ment Fédéral..................................................................................... 180.000 00

8117,763,418.23
Immeubles de la Banque (bureau principal et succursale*) . $ 1,000,000.00
Autre* titres........................................................................................................... 111813.28

8 1,111,613.28 
8118*84,931.49

Pour le conseil d’administration,
La PrhuJmt : La dinrltur-géniral:

D. A. HINGSTON T.-TAGGART 8MYTH
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If MONTEURS DE BOUILLOIRES
CONSTRUCTEURS DE FOURNAISES EN GENERAL

REFRACTORIES ltd.
INGENIEURS EN CONSTRUCTION DE FOURNAISES

1253, ave. McGill College Montréal, Qué.
Téléphone : LAncaster 8214

■jüml

Agriculture
Le gouvernement soumettra ae0 

projets de loi pour mettre à la 
disposition des cultivateurs des 
crédits substantiels. La législation 
proposée augmentera les sommes 
destinées aux emprunts agricoles 
en vertu de la loi sur les crédits 
agricoles sanction?”-' le 12 no­
vembre 1934.

Une législation sera soumise 
aux Chambres relativement à la 
canalisation et au drainage des 
terres.

Le gouvernement entend orga­
niser une école forestière dans le 
but de développer l'exploitation 
rationnelle de nos forêts.
Liste des principaux bills pré­
sentés par le gouvernement.

LOI autorisant l'Office du cré­
dit agricole à prêter une somme 
additionnelle de $5 millions aux 
agriculteurs.

LOI autorisant l'Hydro de Qué­
bec et la Beauharnois Light Heat 
<S Power Co. à prêter à leurs em­
ployés une somme de $1 million 
pour leur permettre de se cons­
truire ou d'acquérir des maisons 
d'habitation, d'y faire des amélio­
rations ou d'acquitter les hypo­
thèques qui les grèvent.

LOI autorisant l'Hydro de Qué­
bec et la Beauharnois Light Heat 
& Power Co. à établir un système 
commun de pension de retraite 
pour leurs employés permanents 
et à assurer le paiement d'indem­
nités en cas d'invalidité ou de dé­
cès de ses employés.

LOI autorisant l'Hydro de Qué­
bec et la Beauharnois Light Heat 
& Power Co. à employer des étu­
diants en génie civil et en génie 
électrique pour contribuer à la 
formation de spécialistes en gé­
nie électrique.

LOI autorisant une dépense de 
$2 millions pour le drainage des 
terres.

LOI autorisant le Lieutenant- 
gouverneur en conseil à conclure 
avec le gouvernement fédéral 
toute convention qu'il juge équi­
table pour l'exécution d'un pro­
gramme de travaux de drainage 
dans la Province. Le gouverne­
ment est autorisé à dépenser à 
cette fin une somme de $5 mil 
lions.

LOI décrétant qu'aucun ‘’appa­
reil de jeu" ne peut faire l'objet 
d'un droit de.propriété ou de pos­
session en cette Province et qu'en 
conséquence il peut être saisi et 
confisqué au profit de la couron­
ne.

Page vingt-huit dm la
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°VERAUt>S
SOLO rWOM OCEAN TO OCCAM£

no jmSL icrr ana

CN VENTE AAWTOur

SALOPETTES CANADIENNES, Enrg.
CANADIAN OVERALLS REGD.

Un personnel compétent et une coniection 
soignée contribuent à la bonne renommée 

de rétablissement.

H. DUBOIS propriétaire

6651, rue des Ecores
MONTRÉAL

CR. 4296

<<<<<<<<<<o<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<“

BROSSOIT REFRIGERATION
REGI».

agent autorisé

de

CHRYSLER 0 AIRTEMP
Air climatisé & Réfrigération

>04

1129 OUEST, RUE NOTRE-DAME 

Tél. FI 3733

N. BROSSOIT membre de la Chambre

<««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««««

Un * ck*S'
La marque de commerce CHRISTIN 
sur une bouteille de Bière d’épi nette 
est votre garantie d’entière satisfaction.

D’une saveur exquise, elle est saine et 
désaltérante . . . après un repas, vous 
la trouverez bienfaisante.

Demandez la

(BièAc d'.opineüe
(foiiiJw

par les fabricants du délicieux

71adta/i TYIouâmjux

a' cmRISTiiî ’*

Machineries pour automobiles 
Outillages pour garages

mrA

Pneu "GENERAL"
'"jit tout pour se créer des amis"

Lodger Gravel & Fils Limitée
3447, avenue du Parc Montréal HA. 5211

Distributeurs demandés
CKRISfIN
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Vous qui cherchez du beau et du bon, 
arrêtez votre choix sur un “ CIMON " 

.... on ne fait pas mieux !

CHESTERFIELDS "CIMDN
9là Aant beaux - ÿh AanJt bons CIMON

Visitez un des marchands suivants. Ils ont les modèles CIMCOT" en magasin.
longer (Montréal) Liée
1990 est, turn Ontario

F. Courtemanche
9720, rue St-Hubert 

CA. 1092

Dupuis Frères Liée
••9 est, rue fte-Catherine 

Pi. 9191
1214 est, Mt-Royal 

PA. 9429 PA* îPli 
7 magasin* è W* «orvlce

ion J, H. Lessard 
2491, Masson 

PR. 4483

H. O. Vlau
4270, 91-Jacques 4741 ave Verdun

Wi. 1149 YO. 3329
3723 ouest, N.-Oame


